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I. La fraternité dans les Constitutions :
fondements textuels et terminologie retenue

I - 1. – Les fondements constitutionnels

I - 1.1. – Votre Constitution consacre-t-elle le principe de fraternité ?

Oui

Citer la(es) dispositions(s) constitutionnelle(s) concernée(s) dans son(leur)
intégralité.

Le préambule de la Constitution du 9 août 1999.
« – Résolu à consolider les acquis de la République et de l’indépen-

dance nationale proclamés respectivement le 18 décembre 1958 et le
3 août 1960 ainsi que ceux de la Conférence Nationale Souveraine qui a
réuni du 29 juillet au 3 novembre 1991, l’ensemble des forces vives de
la Nation ;

– Résolu à bâtir un État de droit, une Nation unie, digne, pacifique,
industrieuse et prospère ;

– Profondément attaché aux valeurs de civilisation qui fondent notre
personnalité ;

– Soucieux de sauvegarder notre identité culturelle ;
Nous, Peuple Nigérien Souverain :
– Proclamons notre attachement aux principes de la démocratie plura-

liste et aux droits de l’homme tels que définis par la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme de 1948, la Charte africaine des droits
de l’homme et des peuples de 1981 et tels qu’ils sont garantis par la 
présente Constitution ;

– Réaffirmons notre attachement à l’Unité africaine et nous enga-
geons à tout mettre en œuvre pour réaliser l’intégration régionale et sous-
régionale ;

– Exprimons notre volonté de coopérer dans l’amitié et l’égalité avec
tous les peuples épris de paix, de justice et de liberté ;

– Adoptons solennellement la présente Constitution, loi suprême de
l’État à laquelle nous jurons loyauté, fidélité et respect. » 481
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La mention de la fraternité dans votre texte constitutionnel fait-elle 
référence à la fraternité à l’égard de la Communauté nationale et / ou
internationale ?

Oui. Communauté nationale et communauté internationale.

Quelle est l’évolution constitutionnelle et historique qui a conduit à cette
consécration ? Par exemple, la notion de fraternité découle-t-elle ou pré-
cède-t-elle les notions d’égalité et de liberté ?

Dans le préambule de la Constitution du 12 mars 1959 il est dit ceci :
« ...Par délibération de son Assemblée, il a choisi le 18 décembre 1958, le
statut d’État membre de la Communauté ;

Ainsi le peuple du Niger entend promouvoir par delà la diversité des cli-
mats, des régions, des cultures et des coutumes, une évolution fondée sur un
idéal commun de liberté et d’égalité, de fraternité et de solidarité... »

Dans le préambule de la Constitution du 8 novembre 1960 :
« Le Peuple du Niger proclame son attachement aux principes de la

Démocratie et des droits de l’homme tels qu’ils ont été définis par la 
Déclaration des droits de l’homme et du Citoyen de 1789, par la Déclaration
universelle de 1948 et tels qu’ils sont garantis par la présente Constitution.
Il affirme sa volonté de coopérer dans la paix et l’amitié avec tous les
peuples qui partagent son idéal de justice, de liberté, d’égalité, de fraternité
et de solidarité humaine ».

Dans la devise du pays qui est : Fraternité Travail Progrès (article premier
de la Constitution).

Si la notion de fraternité est consacrée uniquement dans le préambule de
votre Constitution, celui-ci a-t-il valeur constitutionnelle ?

Le préambule a valeur constitutionnelle.

I - 1.2. – Cette consécration constitutionnelle est-elle indirecte et quel est
alors le texte de référence ? En particulier, s’agit-il d’un texte de nature
internationale (par exemple la Déclaration universelle des droits de
l’homme) ?

Elle est à la fois directe (devise) et indirecte (Déclaration universelle
des droits de l’homme de 1948, Charte africaine des droits de l’homme et des
peuples de 1981).

I - 1.3. – Le principe de fraternité est-il inscrit dans la devise de votre pays ?

Oui.

Quelle est cette devise ?
Fraternité, Travail, Progrès.482
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I - 1.4. – Les sources du principe de fraternité sont-elles uniquement de
nature jurisprudentielle ?

Non. Elles se trouvent d’abord dans la Constitution.

I - 2. – La terminologie retenue

I - 2.1. – La notion de fraternité est-elle consacrée en tant que telle ?

Oui ; dans la devise du pays.

I - 2.2. – Le terme de fraternité est-il absent des normes constitutionnelles ?

Il est présent (Titre I article 4 de la Constitution) « La République du
Niger est une et indivisible, démocratique et sociale.

Ses principes fondamentaux sont :
– le Gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ;
– la séparation de l’État et de la religion. »

I - 2.3. – Des principes équivalents ou voisins sont-ils consacrés dans la
Constitution (par exemple la notion de solidarité, de justice sociale, de
République sociale ?)

Oui.

Sous quel(s) chapitre(s) / titres(s) de la Constitution ?

Titre I article 8 de la Constitution du 9 août 1999.
« La République du Niger est un État de droit.
Elle assure à tous l’égalité devant la loi sans distinction de sexe, d’origine

sociale, raciale, ethnique ou religieuse.
Elle respecte et protège toutes les croyances. Aucune religion, aucune

croyance ne peut s’arroger le pouvoir politique ni s’immiscer dans les
affaires de l’État.

Toute propagande particulariste de caractère régionaliste, racial ou eth-
nique, toute manifestation de discrimination raciale, ethnique, politique ou
religieuse, sont punies par la loi.

Les étrangers bénéficient sur le territoire de la République des mêmes
droits et libertés que les citoyens nigériens dans les conditions déterminées
par la loi. »

Titre II article 19 de la Constitution du 9 août 1999
« Les parents ont le droit et le devoir d’élever et d’éduquer leurs enfants.

Ils sont soutenus dans cette tâche par l’État et les collectivités publiques. 483
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La jeunesse est protégée par l’État et les collectivités publiques contre
l’exploitation et l’abandon.

L’État veille sur les personnes âgées.
L’État veille à l’égalité des chances des personnes handicapées en vue de

leur promotion et / ou leur réinsertion sociale.
En outre, l’État veille à l’épanouissement matériel et intellectuel de la

jeunesse. Il veille au bien-être du peuple. »

La mention de ce(s) principe(s) voisin(s) de la fraternité dans votre texte
constitutionnel fait-elle référence à la fraternité à l’égard de la commu-
nauté nationale et / ou internationale ?

Communauté nationale et aussi communauté internationale.

Quelle est l’évolution constitutionnelle et historique qui a conduit à cette
consécration ? Par exemple ce(s) principe(s) découle(nt)-t-il(s) ou précède(nt)-
t-il(s) les notions d’égalité et de liberté ?

– La Constitution de 1959 évoque dans son préambule la « solidarité ».
– Celle de 1960 la notion de « solidarité humaine ».
– Celles de 1989 et 1992 de « justice sociale ».
– Celle de 1996 proclame que « la République du Niger est une et indivi-

sible, démocratique et sociale ».
– Celle du 9 août 1999 : « l’État veille au développement harmonieux de

toutes les collectivités sur la base de la solidarité nationale, des potentialités
régionales et de l’équilibre inter-régional ». (Article 128)

Si ce(s) principe(s) voisin(s) de la fraternité est(sont) consacré(s) uni-
quement dans le préambule de votre Constitution, celui-ci a-t-il valeur
constitutionnelle ?

Ils ne sont pas consacrés uniquement par le préambule (voir I - 2.3.).

I - 2.4. – La consécration constitutionnelle de ce(s) principe(s) est-elle indi-
recte et quel est alors le texte de référence ? En particulier, s’agit-il d’un
texte de nature internationale (par exemple la Déclaration universelle des
droits de l’homme).

Cette consécration constitutionnelle est à la fois directe et indirecte (voir 
I - 1.1. – I - 1.2.).

I - 2.5. – Ce(s) principe(s) voisin(s) du principe de fraternité est(sont)-il(s)
inscrit(s) dans la devise de votre pays ?

Non.
484
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I - 2.6. – Les sources de ce(s) principe(s) sont-elles uniquement de nature
jurisprudentielle ?

Non. Les sources sont constitutionnelles et coutumières...

I - 2.7. – En quoi selon vous le principe de fraternité se différencie-t-il des
principes voisins de solidarité, de justice sociale ?

Ces notions sont quasi-identiques dans notre société.

II. Organisation de la société démocratique,
espace de mise en œuvre du principe de fraternité

II - 5. – Les hypothèses de reconnaissance juridique des communautés

• Au niveau constitutionnel

II - 5.1. – Quelles sont les communautés visées par le texte constitutionnel ?

Aucune.

II - 5.2. – Quels sont les domaines couverts (par exemple l’éducation, la
langue, la religion, la culture, la législation sociale) ?

Aucun.

• Au niveau législatif

Loi 62-11 du 16 mars 1962.

II - 5.3. – Quelles communautés font l’objet de dispositions législatives 
spécifiques ?

Aucune.

II - 5.4. – Quels sont les domaines couverts ?

Aucun.
485
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II - 6. – Les hypothèses de reconnaissance juridique des collectivités
territoriales à statut dérogatoire

• Au niveau constitutionnel

II - 6.1. – Quelles sont les collectivités territoriales à statut dérogatoire
visées par le texte constitutionnel ?

Aucune.

II - 6.2. – Quelles sont les domaines sujets à dérogation (par exemple 
l’éducation, la langue, la religion, la culture, la législation sociale) ?

Aucun.

• Au niveau législatif

II - 6.3. – Quelles collectivités territoriales à statut dérogatoire font l’objet
de dispositions législatives spécifiques ?

Les circonscriptions spéciales concernant les minorités ethniques.

II - 6.4. – Quels sont les domaines sujets à dérogation (par exemple l’édu-
cation, la langue, la religion, la culture, la législation sociale) ?

C’est plutôt en matière électorale qu’existe cette dérogation.

III. Les modalités juridiques de mise en œuvre
de l’esprit de fraternité : mécanismes

institutionnels, usages et pratiques

III - 1. – Dans les relations avec l’État

III - 1.1. – Quels sont les mécanismes de participation mis en place à l’ini-
tiative de l’État en vue de garantir le principe de fraternité ?

Le projet de décentralisation encore à l’état de chantier.486
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Existe-t-il une autonomie de gestion / une délégation ou répartition de pou-
voirs à l’endroit de groupes / collectivités territoriales / communautés desti-
née à assurer la fraternité entre collectivités ?

Non pour l’instant.

Si oui, quelle forme cette autonomie / délégation revêt-elle ?
– directement par une représentation dans les instances décisionnelles ?

La décentralisation pourrait revêtir cette forme.

– par le biais de compétences territoriales, par exemple eu égard à la
répartition des peuplements ?

Non.

III - 1.2. – Quels sont les mécanismes de protection et de promotion (par
exemple des mesures d’interdiction aux fins de protection) mis en place à
l’initiative de l’État en vue de garantir le principe de fraternité ?

À proprement parler il n’existe pas de tels mécanismes.

III - 1.3. – Quels sont les outils d’égalisation des droits ou comment se 
réalise l’aménagement de l’égalité à des fins de fraternité ?

Existe-t-il par exemple des mécanismes de discrimination positive, de
quotas, de parité.

Le mécanisme de quotas existe.

Si oui, à l’égard de quels groupes d’individus ont-il été mis en place ?
À l’égard des femmes (loi n° 2000– 008/MDS/P/PF/PE du 7 juin 2000).

Existe-t-il des dispositions visant à favoriser une meilleure répartition des
richesses et autres moyens de subvenir au bien être des populations entre
l’État, les individus, les membres d’une fédération et / ou d’autres collecti-
vités ou groupes ?

Article 128 de la Constitution du 9 août 1999
« L’État veille au développement harmonieux de toutes les collectivités

territoriales sur la base de la solidarité nationale, des potentialités régionales
et de l’équilibre inter-régional. »

III - 1.4. – Existe-t-il des usages, coutumes et / ou pratiques de participation,
de protection ou de promotion mis en place en vue de garantir le principe
de fraternité dans les relations avec l’État ?

Non. 487
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III - 2. – Dans les relations des communautés / collectivités / groupes
entre eux

III - 2.1. – Quelles solutions juridiques et normatives sont mises en œuvre
en cas de conflits entre communautés / collectivités / groupes ?

La conciliation.

III - 2.2. – Existe-t-il des usages, coutumes et / ou pratiques en cas de
conflits entre communautés / collectivités / groupes ?

Oui. La parenté à plaisanterie ; le mariage intra communautaire.

IV. La consécration par la juridiction
constitutionnelle du principe de fraternité

IV - 1. – L’origine de cette consécration

IV - 1.1. – Y a-t-il des décisions qui évoquent le principe de fraternité ou
une notion connexe ?

Non.

IV - 2. – Les caractéristiques du principe de fraternité

IV - 2.1. – Votre institution a-t-elle consacré le principe de fraternité (ou un
principe équivalent de solidarité) comme un principe absolu ou comme
un principe relatif ?

Non, pas encore.

IV - 2.2. – S’il s’agit d’un principe relatif, quelles dérogations votre juridic-
tion a-t-elle admise à ce principe ?

Pour le moment notre juridiction n’a pas encore eu recours à ce principe.

IV - 3. – Le principe de fraternité (ou un principe équivalent) est-il
fréquemment invoqué devant votre institution ?

Non.488
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IV - 4. – Votre institution emploie-t-elle souvent ce concept ? Selon
quelle fréquence ?

Non.

IV - 5. – Donne-t-il lieu à un nombre important de censures ?

Non.

IV - 6. – Le contenu du principe de fraternité

IV - 6.1. – Quels droits individuels et / ou collectifs votre juridiction a-t-elle
consacrés sous l’angle du principe de fraternité ou sur son fondement,
qu’il soit ou non identifié comme tel ?

Aucun pour le moment.

IV - 6.2. – Les rapports entre droits individuels et droits collectifs et leur
conciliation font-ils l’objet de dispositions constitutionnelles ou législatives
ou de pratiques, par exemple :

– liberté d’expression : ses limites, tels propos et écrits haineux ;
– liberté de conscience et de religion, par exemple culte, jours d’obser-

vance, règles vestimentaires, éducation, non ingérence et accommodements ;
– égalité et discrimination ;
– droit d’association.

Titre II de la Constitution et ses textes d’application.

La Constitution interdit les partis politiques « à caractère ethnique, régio-
naliste ou religieux ».

IV - 6.3. – La Constitution crée-t-elle des obligations aux communautés /
collectivités / groupes qu’elle reconnaît par rapport aux individus par
exemple en matière de droits fondamentaux ?

Le respect des principes de la démocratie et des lois de la République.

IV - 6.4. – En contrepartie, la Constitution impose-t-elle des obligations aux
individus par rapport aux communautés / collectivités / groupes ?

Oui. Le respect des principes de la démocratie et des lois de la République.
489
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IV - 7. – Dans quels domaines, la juridiction constitutionnelle a-telle
contrôlé l’application du principe de fraternité ?

Aucun pour le moment.

IV - 8. – Quel est le pouvoir d’intervention des juridictions constitu-
tionnelles en cette matière ?

Elles ne peuvent s’auto-saisir.

IV - 9. – Quel est l’apport de votre Cour constitutionnelle à l’esprit de
fraternité ?

L’expérience à ce stade ne permet pas de l’apprécier.

IV - 10. – Comment s’articulent les relations en ces matières entre
votre Cour constitutionnelle et les tribunaux de l’ordre juridictionnel
administratif, civil ou criminel ?

L’expérience à ce stade ne permet pas de l’apprécier.

IV - 11. – Comment s’aménagent les rapports, le cas échéant, entre
votre Cour constitutionnelle en ces matières et les tribunaux supra-
nationaux ?

Voie d’exception.

IV - 12. – À ce stade et au regard de ces textes de la mise en œuvre
juridique et de la doctrine, pouvez-vous donner une définition syn-
thétique de la notion de fraternité ?

Principe de solidarité défini comme idéal ou lien d’affection entre ceux
qui se traitent ou devraient se traiter comme frères, consacré par les usages,
la coutume, la pratique et les textes juridiques.

490
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V. Voies d’avenir

V - 1. – Perspectives des relations des individus et / ou communautés
dans leurs rapports à autrui.

De plus en plus difficiles.

V - 2. – Principaux défis à relever en la matière.

Tolérance, compréhension d’autrui, partage...

V - 3. – Quel rôle les Cours constitutionnelles peuvent-elles jouer dans
cette évolution ?

Aider à une meilleure compréhension de la fraternité et des notions voisines.

V - 4. – De quelle façon la francophonie institutionnelle peut-elle contri-
buer à un tel développement ?

Qu’elle soit objective dans ses prises de décisions et qu’elle aide les
membres les plus démunis.

V - 5. – Au sein de l’ACCPUF, quelles sont les perspectives d’une mise
en œuvre de la fraternité entre Cours constitutionnelles membres ?

Renforcement des échanges.

V - 5.1. – Constatez-vous, au regard de votre jurisprudence récente, un
usage de plus systématique des outils de droit comparé par votre Cour ?

Non pas pour le moment.

V - 5.2. – Quelles sont vos attentes précises vis-à-vis de l’Association et des
autres Cours membres en termes de solidarité matérielle et logistique ?

Respect de l’esprit de solidarité et de partage.

V - 5.3. – Quelles idées proposeriez-vous pour un approfondissement de la
fraternité entre les Cours membres de l’Association ?

Missions d’études entre Cours, et rencontres.
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